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	Titre 1 Admission et inscription des élèves 

1.1 Admission à l’école maternelle 
1.1.1 
Les enfants dont l’état de santé et de maturation, constaté par un certificat médical du médecin de famille, est compatible avec la vie collective en milieu scolaire, peuvent être admis à l'école maternelle. Cette admission est prononcée dans la limite des places disponibles au profit des enfants âgés de deux ans révolus au jour de la rentrée scolaire [1]. 

Toutefois, les enfants âgés de 2 ans au plus tard le 31 décembre de l’année scolaire en cours pourront être admis à compter de la date de leur anniversaire, toujours dans la limite des places disponibles [2]. 

Les formalités d’inscription sont accomplies par les parents ou le responsable légal de l’enfant (Cf. paragraphe 1.3.6 « Autorité parentale »). 

Les enfants âgés de trois à six ans, dont les parents demanderaient l’inscription en cours d’année scolaire, doivent être accueillis. 

1.1.2 
L'admission est prononcée par la Directrice ou le Directeur de l'école [3] sur présentation : 

• du livret de famille ; 

• d'un certificat du médecin de famille, 

             • de tout document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou justifie d'une contre-indication médicale. 
En cas de changement d'école un certificat de radiation émanant de l'école d'origine doit être exigé. Le livret scolaire est, soit remis aux parents, soit, si ceux-ci le préfèrent, transmis directement à la Directrice ou au Directeur de l’école d’accueil. 

La Directrice ou le Directeur de l'école est responsable de la tenue du registre des élèves inscrits [7] et veille à l'exactitude et à l'actualisation des renseignements qui figurent sur ce document. La fiche annuelle des effectifs établie par la Directrice ou le Directeur de l'école en début et en fin d'année scolaire est régulièrement tenue à jour. 

Lors de la première admission à l’école, les personnes responsables de l’enfant doivent déclarer par écrit si elles autorisent ou non la communication de leur adresse personnelle aux associations de parents d’élèves. 

1.1.3 
Autorité parentale [8] 
L’autorité parentale est l’ensemble des droits et devoirs conférés aux parents sur la personne de l’enfant mineur et sur ses biens. Depuis 1993, l'exercice conjoint par les deux parents de l'autorité parentale est devenu le régime de droit commun pour les parents divorcés et c'est également une situation de plus en plus fréquente pour les parents non mariés, même séparés. 

Tous les parents exerçant conjointement l'autorité parentale sur la personne de leur enfant sont également responsables de lui. En conséquence, l'Éducation nationale doit entretenir avec ces deux parents des relations de même nature, leur faire parvenir les mêmes documents et convocations.
1.1.4 Scolarisation des enfants en situation de handicap [9] 
La scolarisation de tous les enfants et adolescents, quelles que soient leurs déficiences ou maladies, est un droit fondamental. Chaque école ou établissement a vocation à accueillir sans discrimination les enfants et adolescents dont les parents demandent l’intégration scolaire. 

Tout enfant en situation de handicap peut, dans le cadre d’un projet d’intégration, fréquenter l’école. Il sera souhaitable de se rapprocher de l’enseignant référent et de la mdph.

1.1.5 Scolarisation des enfants atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période ou accidentés [10] 
Tout enfant atteint de maladie chronique, d’allergie ou d’intolérance alimentaire, nécessitant des dispositions de scolarité particulières doit pouvoir fréquenter l’école. 

A la demande de la famille, la Directrice ou le Directeur de l'école prendra contact avec le Médecin de l’Education nationale afin d’élaborer, en liaison avec les professionnels et les partenaires concernés, un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I.) pour cet enfant.
Titre 2 Fréquentation et obligations scolaires - Aménagement du temps scolaire 
2.1. Horaires :
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Les parents veilleront à respecter les heures  d’ entrée et de sortie

Entrées : le matin :       de 8h20 à 8h30 dans chaque classe


        l’ après midi :de 13h20 à 13h30.

     Sorties :le midi : à 11h30 dans chaque classe 


          le soir : à 16h30 dans chaque classe 

L'admission à l'école maternelle implique l'engagement, pour les personnes responsables, d'une fréquentation régulière susceptible de favoriser le développement de la personnalité de l'enfant et de le préparer à recevoir la formation donnée par l'école élémentaire. Les personnes responsables s'engagent aussi au respect des horaires. 
Horaires et aménagement du temps scolaire L'Inspecteur d'Académie, Directeur des services départementaux de l'Education nationale, fixe les heures d'entrée et de sortie des écoles après consultation du Conseil de l'Education nationale institué dans le département et de la ou des communes intéressées. Toute modification de ces horaires doit être précédée des consultations précitées [14]. Les horaires ainsi fixés s’imposent aux enseignants, aux parents d’élèves et aux élèves. 

Horaires conformes à la réglementation nationale La durée moyenne de la semaine scolaire des élèves, à l'école maternelle et à l'école élémentaire, est fixée à 24 heures, (+2h d’aide personnalisée pour une partie des élèves ).
Sauf dérogation accordée par l’Inspecteur d'Académie, Directeur des services départementaux de l'Education nationale : 

• l’horaire départemental de référence est 8h30-11h30 et 13h30-16h30. Aucune classe ne peut commencer avant 8h30 ou se terminer après 17 heures ; 

• l’interruption des cours, en milieu de semaine, est fixée au mercredi.

depuis 2008 suppression des cours le samedi matin. 

• l'accueil et la surveillance des élèves sont assurés dix minutes avant l’heure d’entrée en classe au début de chaque demi-journée ; 

• il est préconisé une pause méridienne d’une heure trente afin de permettre un déroulement serein de la restauration.
2.2 Absences :
Veuillez avoir la gentillesse de nous prevenir  au plus tôt du motif et de l’ absence de votre enfant avec un mot écrit ou certificat médical.(pour une maladie infantile éruptive merci de préciser par écrit medical la non contagion au retour de l’ enfant en classe.).Sa bonne adaptation en classe dépendra de la régularité de sa scolarité.

Dérogations aux règles nationales concernant l'organisation du temps scolaire Lorsque le Conseil d'école souhaite adopter un aménagement du temps scolaire qui déroge à la réglementation existante [16], adaptée le cas échéant par le Recteur, il élabore un projet d'organisation du temps scolaire [17].
Le Maire peut, après avoir recueilli l’avis de l’Inspecteur de l’Education nationale de la circonscription dont relève l’école, modifier les heures d'entrée et de sortie fixées par l’Inspecteur d’Académie pour prendre en compte des circonstances locale.Cette décision ne peut avoir pour effet de modifier la durée de la semaine scolaire ni l’équilibre des rythmes scolaires des élèves. 

Titre 3. Vie scolaire 

3.1 Scolarité La Directrice ou le Directeur de l'école veille à la bonne marche de l’école maternelle ou élémentaire et assure la coordination nécessaire entre les enseignants. L'organisation pédagogique et la constitution des classes maternelles et élémentaires sont préparées par la Directrice ou le Directeur de l'école, avant la rentrée scolaire et après avis du Conseil des maîtres. La Directrice ou le Directeur en rend compte à l'Inspecteur de l’Education nationale de circonscription. 

  3.2Laïcité et liberté de conscience 
La laïcité, principe constitutionnel de la République, est un des fondements du Service public de l’Education. L’exercice de la liberté de conscience, dans le respect du pluralisme, de la neutralité du service public et du rôle éducatif reconnu aux familles, impose à l’ensemble de la Communauté éducative qu’elle se conforme aux principes de tolérance et de neutralité aux plans politique, syndical, philosophique et religieux, rappelés par les textes. 

Le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Lorsqu’un élève méconnaît cette interdiction, la Directrice ou le Directeur d'école soumet en tant que de besoin à l’équipe éducative, réunie conformément à l’article 21 du décret n°90-788 du 6 septembre 1990, l’organisation d’un dialogue avec lui et ses parents. 

L’enseignant et les membres de la Communauté éducative s'interdisent tout comportement, geste ou parole qui traduirait indifférence ou mépris à l'égard de l'élève ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la sensibilité des enfants. 

De même les élèves, comme leurs familles, doivent s'interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne de l’enseignant et au respect dû à leurs camarades ou aux familles de ceux-ci [21]. 

3.3 Droit des enfants (droit à l’image des mineurs) Selon la jurisprudence constante, toute personne, fût-elle inconnue ou mineure d’âge, possède un droit absolu sur son image et ce, quel que soit le support (dessin, peinture, photographie, film, enregistrement télévisé, etc.). 

3.4 Devoir de réserve C’est à l’Inspecteur de circonscription qu’appartient la décision de donner des informations sur les écoles relevant de son autorité. Compte tenu de l’obligation de discrétion professionnelle pesant sur tout fonctionnaire, l’Inspecteur de circonscription (ou la Directrice/le Directeur de l'école d’école dûment autorisé) ne doit parler que des faits en relation avec la vie scolaire. 

Les associations locales à but non lucratif peuvent, avec l'accord de la Directrice ou du Directeur, diffuser dans les écoles des informations sur leurs activités et manifestations. La Directrice ou le Directeur de l'école se prononce, après avis du Conseil d'école, sur l'opportunité de ces diffusions dans le respect du principe de neutralité. 

3.5 Sorties scolaires [23] 
Les sorties scolaires régulières, correspondant aux enseignements réguliers, inscrits à l’emploi du temps et nécessitant un déplacement hors de l’école, ainsi que les sorties scolaires occasionnelles sans nuitée, même organisées sur plusieurs journées consécutives sans hébergement, sont autorisées par la Directrice ou le Directeur de l'école. 

Les sorties occasionnelles sans nuitée dans les territoires étrangers limitrophes relèvent également de l’autorisation de la Directrice ou du Directeur de l'école. 

Les sorties scolaires avec nuitée(s) sont autorisées par l’Inspecteur d’Académie. 

La participation des élèves aux sorties scolaires est obligatoire quand elles se déroulent sur le temps scolaire; elles sont dans ce cas gratuites. 

3.6 L’école et l’argent 
3.6.1Le principe de gratuité [24] 
Le principe de gratuité exige que les activités d'enseignement qui se déroulent à l'école ne soient pas à la charge des parents d'élèves. 

La scolarité ne peut donner lieu au versement de droits d'inscription à l'école. 

Elle ne peut, par ailleurs, donner lieu à une participation financière des familles aux activités obligatoires d'enseignement (c’est à dire se déroulant pendant le temps scolaire), qu’elles présentent un caractère régulier ou occasionnel 

3.6.2 Financement d’activités obligatoires 
Si le financement d’une activité facultative ou obligatoire est nécessaire, son montage devra être assuré préalablement. Il devra s’efforcer de répondre aux situations diverses des familles dont la contribution éventuelle ne pourra être que modique et volontaire et pourra inclure une subvention d’associations (coopérative scolaire, association de parents d’élèves, …) [26]
 Coopérative scolaire :

La coopérative participe au financement ds projets pédagogiques :elle permet de soutenir les projets de classe et d’agrémenter la vie quotidienne des classes.Le montant proposé est de 22 euros pour un enfant,40 euros pour 2 enfants d’une même fratrie.Le règlement peut être reçu en chéque à l’ ordre de l’ occe maternelle Concorde.

En cas de difficulté n’ hésitez pas à nous en parler
L’école n’est pas dotée de la personnalité morale, elle ne dispose d’aucune autonomie financière. Seule la commune est habilitée à gérer des fonds. 
Les propositions d’assurance scolaire 
L'inscription d'un enfant à l'école ou sa participation aux activités inscrites dans les programmes scolaires ne peuvent être subordonnée à la présentation d'une attestation d'assurance. 

L’assurance est obligatoire pour les seules activités facultatives auxquelles participe l’élève pour couvrir à la fois les dommages dont il serait l’auteur (assurance de responsabilité civile) ainsi que ceux qu’il pourrait subir (assurance individuelle, accidents corporels), elle est vivement recommandée pour les activités obligatoires
l’ assurance individuelle est nécessaire.Votre assureur personnel peut vous fournir une attestation avec responsablité civile et individuelle d’ accident, sinon la MAE partenaire de l’ école publique vous propose plusieurs formules(imprimé joint ou disponible à l’ école).Dans tous les cas  vous renseignerez avec exactitude la rubrique assurance sur la fiche de renseignements.Merci
3.7 Associations de parents d’élèves
Définition :
Sont reconnues, au titre d’associations de parents d’élèves, les associations ayant satisfait aux obligations de déclaration dont les activités se limitent à la défense et à la promotion des intérêts moraux et matériels communs aux parents d’élèves des établissements d’enseignement public dans leur champ d’intervention (une école ou un groupe d’écoles) et qui s’interdisent tout prosélytisme de caractère politique, philosophique ou confessionnel. 

Titre 4 Locaux scolaires : Usage, sécurité et hygiène 
4.1. Utilisation 
L'ensemble des locaux scolaires est confié à la Directrice ou au Directeur de l'école responsable de la sécurité des personnes et des biens. 

Toutefois, le Maire peut, sous sa responsabilité et après avis du Conseil d'école, utiliser les locaux scolaires pendant les heures ou périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. Les activités doivent être compatibles avec la nature des installations et l’aménagement des locaux [29]. 

Ces activités sont organisées par la commune elle-même ou par toute personne, physique ou morale, publique ou privée.
L’enfant de l’école maternelle doit pouvoir se reposer à tout moment de la journée. Chaque école maternelle comprendra une salle de repos d’une capacité d’accueil permettant à chaque enfant qui en éprouve le besoin de se reposer. 

     Sieste :Tous les enfants nés en 2009et 2010 ont un repos allongé,dans les dortoirs pour les plus jeunes et dans la classe « porte orange » pour les autres.

 Les enfants qui ne sont pas endormis partent en activité dans leur classe à partir de 14h20.
4.2 Sécurité et entretien 
L’aménagement et l’entretien des espaces extérieurs réservés aux élèves, ainsi que l’installation et l’entretien des matériels mis à leur disposition relèvent de la compétence de la commune [30]. 

Il appartient à la Directrice ou au Directeur de l'école d’être vigilant en matière de sécurité de locaux, matériels et espaces auxquels les élèves ont accès [31]. 

En cas de risque constaté, la Directrice ou le Directeur en informe le Maire par écrit et adresse une copie du courrier à l’Inspecteur de circonscription. Elle ou il doit notamment signaler au Maire l’état défectueux de matériels ou installations et doit également demander au Maire de faire procéder aux opérations d’entretien et de vérification périodique des installations et des équipements de l’école. 
Des exercices de sécurité ont lieu suivant la réglementation en vigueur [32]. Les consignes de sécurité doivent être affichées dans l'école. 
Le registre de sécurité présent dans l’école est communiqué au Conseil d'école. 

Les questions inhérentes à la sécurité des écoles relèvent du pouvoir de police du Maire. À ce titre, la saisine de la Commission de sécurité compétente doit normalement passer par lui. 

Le Plan Particulier de Mise en Sûreté est élaboré, en liaison avec la Municipalité, (P.P.M.S) [35] il sera présenté chaque année en Conseil d’école. 
4.3 Hygiène des locaux et du matériel 
A l'école maternelle et à l'école élémentaire, le nettoyage des locaux est quotidien et l'aération suffisante pour les maintenir en état de salubrité.
 La présence des agents spécialisés des écoles maternelles facilite l’application permanente des mesures d’hygiène : les vêtements prêtés aux enfants seront rendus lavés  par les familles et le matériel de couchage, personnel à chaque enfant, sera entretenu très régulièrement par l’ école ..
Dans les classes et sections maternelles, le personnel spécialisé de statut communal est notamment chargé de l'assistance au personnel enseignant pour les soins corporels à donner aux enfants. 
Les enfants sont, en outre, encouragés par leur enseignant à la pratique quotidienne de l'ordre et de l'hygiène 
4.4 Autres dispositions
Il est interdit de fumer dans les écoles (délimitées par les grilles..) y compris dans les lieux non couverts [36], cette interdiction s’impose à tous les membres de la Communauté éducative.
Il est interdit d’introduire dans l’école des objets dangereux par nature ou par utilisation. 
Le Règlement intérieur de l’école peut prévoir une liste indicative des matériels ou objets dont l'introduction par les élèves est prohibée. 
Le Règlement intérieur peut énoncer des recommandations relatives à la détention, par les élèves, dans les locaux scolaires, d’objets de valeur ou de sommes d’argent. Les petits jouets pour la récréation,sont tolérés,exceptés les « armes »(pistolet,épée..)objets métalliques et billes.
Les parents doivent veiller à ce que les enfants n’ apportent à l’ école ni jouets ,ou objets dangereux,ni objets ou bijoux de valeur.
Nous déclinons toute responsabilité pour ces objets égarés,perdus ou échangés.

Titre 5 : Rôles respectifs des enseignants et des participants extérieurs aux activités d’enseignement. 

5.1 Personnel spécialisé de statut communal 

Dans les classes et sections maternelles, les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (A.T.S.E.M) sont mis à la disposition de l’école. Ils participent à la Communauté éducative [40]. 

Durant leur temps de service à l’école les A.T.S.E.M sont placés sous l'autorité de la Directrice ou du Directeur, garant du bon fonctionnement de l'école, qui établit leurs emplois du temps en conformité avec les statuts propres définis pour ce personnel, en accord avec le Maire, et après concertation avec le Conseil des maîtres et les intéressés. 

Les A.T.S.E.M. sont chargés de l’assistance au personnel enseignant pour l’animation et l’hygiène des très jeunes enfants ainsi que de la préparation et la mise en état de propreté des locaux et du matériel servant directement à ces enfants. 

Les A.T.S.E.M. participent activement aux soins corporels à donner aux enfants, à la fabrication et à l’entretien du matériel d’enseignement, à la reproduction de documents et à l’accompagnement des élèves ou d’un groupe d’élèves désigné par le directeur et le titulaire de la classe. 
La participation des A.T.S.E.M. à l’encadrement des sorties scolaires doit faire l’objet d’une autorisation préalable du Maire.
5.2 Participants extérieurs aux activités d’ ‘enseignement 

La responsabilité pédagogique de l’organisation des activités scolaires incombe à l’enseignant titulaire de la classe ou à celui de ses collègues nommément désigné dans le cadre d’un échange de service ou d’un remplacement. Il en assure la mise en œuvre par sa participation et sa présence effective.
Certaines formes d’organisation pédagogique nécessitent la répartition des élèves en plusieurs groupes rendant impossible une surveillance unique. Dans ces conditions, l’enseignant, tout en prenant en charge l'un des groupes ou en assurant la coordination de l'ensemble du dispositif peut se trouver déchargé de la surveillance des groupes confiés à des intervenants extérieurs ( atsem ,animateurs, moniteurs d'activités sportives, parents d'élèves, bénévoles  associatifs...etc.), sous réserve que : 

• l’enseignant par sa présence et son action assume de façon permanente la responsabilité pédagogique de l'organisation et de la mise en œuvre des activités scolaires ; 

• l’enseignant sache constamment où sont les élèves ; 

• les intervenants extérieurs aient été régulièrement autorisés ou agréés 

• les intervenants extérieurs soient placés sous l'autorité de l’enseignant. 

Toute intervention, quelle qu’elle soit, doit être autorisée par la Directrice ou le Directeur de l'école indépendamment de l’agrément donné à la personne ou à l’association ; Les intervenants extérieurs bénévoles, notamment les parents d’élèves, doivent recevoir une autorisation de la Directrice ou du Directeur d'école pour intervenir pendant le temps scolaire.
Titre 6 : Accueil et remise des élèves
Dans les classes et sections maternelles, les enfants sont remis, par les parents ou les personnes qui les accompagnent, à l’enseignant ou au service d'accueil de l’école.       Tout enfant malade à l’école est remis à la famille.
Une fiche d’urgence doit être complétée chaque année par les parents selon le modèle prévu au Bulletin officiel. 
En cas d’accident ou d’affection grave, les enseignants et la Directrice ou le Directeur d'école ont le devoir de porter secours. Toute abstention de leur part pourrait entraîner la mise en jeu de leur responsabilité pénale, pour « non-assistance à personne en danger ». Dans tous les cas de figure, l’école doit avertir la famille de l’élève le plus tôt possible et l’informer du lieu où il aurait éventuellement été conduit. La famille est tenue à venir chercher son enfant malade.
Mesures à prendre en cas de maladie infectieuse [49] 
Lorsqu’un cas de maladie contagieuse est suspecté en milieu scolaire, il convient en tout premier lieu de faire confirmer le diagnostic soit par le Médecin de Protection Maternelle et Infantile (P.M.I), soit par le Médecin de santé scolaire, soit par le Médecin de famille.
Titre 7 : Accidents scolaires 

7.1 Déclaration d’accident :La Directrice ou le Directeur de l'école est tenu d’établir une déclaration d’accident toutes les fois qu’elle ou il est informé(e) d’un incident survenu à un ou des élèves (chute, altercation, etc.) ayant entraîné une lésion, apparente ou non, ou des symptômes constatés et qui ont nécessité une consultation médicale ou un soin hospitalier [50]. La Directrice ou le Directeur d’école transmet cette déclaration sans délai à l’Inspecteur de circonscription.
La responsabilité de l’Etat est substituée à celle des enseignants et autres membres de l’enseignement public dans tous les cas où la responsabilité de ceux-ci est engagée pour fautes, imprudences ou négligences à la suite ou à l’occasion d’un dommage causé soit par des élèves qui leur sont confiés en raison de leurs fonctions, soit à ces élèves dans les mêmes conditions, les dits enseignants ne pouvant être mis en cause devant les tribunaux civils par la victime ou ses représentants. 

Les fautes invoquées à l’encontre des enseignants comme ayant causé le fait dommageable devront être prouvées conformément au droit commun. 

Ce règlement a été discuté, approuvé et adopté par le conseil d’école lors de sa réunion le
à Willems le
Signature de la directrice :

Signature d’un (ou plusieurs) représentants de parents de l’année scolaire en cours :                         
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